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Deux qualifications opposées du travail mettent

en avant respectivement sa fonction

instrumentale et sa valeur expressive

Charge Accomplissement



Une troisième dimension et couche de sens : 

la definition “welfariste” du travail

Un troisième niveau de signification a été ajouté au concept de travail à

partir de la fin du 19ème siècle, avec le développement du modèle de 

l’Etat providence, et avec l’allocation progressive de la protection 

sociale et des droits attachés aux relations de travail. 

La doctrine welfariste proclamait que le travail est le vecteur de la 

prospérité humaine principalement à travers des salaires en croissance

et une consummation en hausse (quantitative et qualitative).

Un résumé par Habermas: “malgré les charges qui demeurent attachées

au statut protecteur de travail salarié subordonné, le citoyen est, en tant

que client des bureaucraties de l’Etat-providence, habilité à des 

revendications légitimes et reçoit, dans son rôle de consommateur de 

biens de la production de masse, du pouvoir d’achat”



Peut-on simplement empiler les trois niveaux

instrumental, expressif et welfariste de la 

conception et de la pratique du travail?

Mon propos : explorer, dans un contexte

comparatif, les différentes attributions de valeur

au travail et produire un ensemble de données

empiriques sur les quantités et les qualités du 

travail

Un fil rouge : y a-t-il un paradoxe français? 



Le travail comme un système

d’allocation de revenus et de 

droits sociaux en France



Source : OECD Études

é ́conomiques de l'OCDE -

France 4-2019

« La France a beaucoup d’atouts… » (OECD)



« …mais le pays fait face à d’importants défis »



Source : OECD Études

e ́conomiques de 

l'OCDE - France 4-2019

Les disparités de revenu et de patrimoine sont 

contenues



…mais la mobilité sociale est faible

4 Nombre de ge ́ne ́rations qu'il faudrait aux descendants d'une famille situe ́e dans le de ́cile infe ́rieur pour atteindre le revenu moyen 

dans la socie ́te ́.



La position de la France dans les indicateurs de bien-être au sein 

des pays de l’OCDE



« Au total, en moyenne, les Français ont un niveau de 

bien-être enviable … »



Et pourtant

Il y a un climat d’insatisfaction qui engendre des 

appels récurrents à réformes structurales ou

radicales



Un paradoxe français?

Les Français sont parmi ceux qui, en 

moyenne, attachent beaucoup d’importance au 

travail et y voient un moyen 

d’accomplissement personnel. Dans le même 

temps, ils sont ceux qui ont des durées du 

travail plus faibles et l’argument de 

l’accomplissement personnel au travail est loin 

de faire l’unanimité. Que signifie donc 

« importance »? 





Le paradoxe français







Les quatre approaches possible du 

paradoxe

Temps de travail et retraite

Insatisfaction à l’égard du salaire

The issue of  unemployment

Distrust and managerial flaws



60 ans de réduction du temps de travail en 

France 1950-2011



La durée effective annuelle moyenne de travail 

des salariés à temps plein : parmi les plus faibles 

en Europe



… alors que les travailleurs indépendants français 

sont de véritables « workaholics » et parmi les plus 

engagés dans le travail en Europe

Legal reduction of  working time cannot apply to self-employed workers



Source : INSEE, Tableaux de 

l’économie française 2019, 

données Eurostat 2018



Des différences marquées en temps de 

travail parmi les groupes professionnels

Les lois de 1998 et 2000 relatives à la semaine de 35 heures établissent une 

exception pour les cadre, autorisation l’option de négociations groupées.



L’âge moyen auquel les salariés français quittent le 

marché du travail est parmi les plus bas dans les pays 

OCDE





Des dépenses publiques élevées de retraite en 

France (comparaison avec l’Europe et les pays 

OCDE



Insatisfaction à l’égard du salaire

INSEE 1ère 2009 En 2007, le salaire était la première source d’insatisfaction vis-à-vis de 

l’emploi Pauline Charnoz, Insee et Michel Gollac, LSQ-Crest

En 2007, parmi les critères d’appréciation de leur emploi par les sala-riés, le salaire est la 

premièresource d’insatisfaction devant les conditions de travail, la stabilité de l’emploi etle temps 

de travail : dans les entreprises de plus de 10 salariés du secteur marchand, 55 % des salariés se 

déclarent plutôt insatisfaits de leur salaire en lui attribuant une note inférieure ou égale à 5 sur 10. 

Seuls 28 % expriment une satisfaction quant à la rémunération de leur expérience professionnelle 

et 46 % quant à la rémunération de leur niveau d’études. L’écart entre salaire perçu et salaire 

jugé « normal » est relativement important : la moitié des salariés l’évaluent à plus de 330 euros 

mensuels.

*******

Plus de la moitié des salariés français insatisfaits de leur salaire IFOP 24 avril 2019

55% des salariés français d’entreprises privées et publiques estiment que leur rémunération est 

trop faible. Un constat particulièrement ressenti chez les ouvriers alors que les cadres sont plus 

nombreux à se dire satisfaits. 

Dans le détail, 38% des salariés estiment le montant de leur salaire «pas vraiment satisfaisant» et 

«17% pas du tout satisfaisant». En moyenne, les Français se verraient bien augmenter de 519,6 

euros par mois pour être «pleinement» satisfaits de leur rémunération.



Eurofound

EWCS 2015

Je suis bien 

payé pour 

le travail 

que je 

fournis



Le choix français : rejeter le “working poor model”

Minimum 

Wage as % of 

median wage

Gini index –

income inequality 

Before After

Redistribution

% population 

below poverty line 

(less than 50% of 

median household 

income) 

United States 35.8 0.51 0.39 17.5

Unit. Kingdom 48.7 0.53 0.32 9.7

Germany 47.8 0.51 0.30 10.2

France 62.3 0.50 0.29 8.0
Spain 36.8 0.53 0.35 15.9

Minimum Wage, Income Inequality, Share of population below poverty line (2015)

High level of 

minimum 

wage

Low level of inequalities 

compared with OECD 

countries

Low percentage of 

poor compared 

with other OECD 

countries

Source: OECD, Eurostat



Source : INSEE, Tableau 

de l’économie française, 

2019

NB: Seuil de pauvreté : 

60% du revenu médian (≠ 

du calcul de la diapositive 

précédente)



Le salaire minimum est parmi les plus élevés des pays de l’OCDE

OECD Études

é ́conomiques de l'OCDE -

France 4-2019



Depuis 1990, il a augmenté sensiblement plus vite 

que l’inflation

INSEE, Emploi, chômage, revenus du travail, 2019 



Le schéma “working poor” peut connaître un 

développement en France si la polarisation du marché

du travail suscite une inégalité structurelle croissante
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Developments towards the working poor model in France 

We can clearly see developments towards the working poor model in France.  

The polarisation of the labour market 

As in other OECD countries, there is a polarisation of the labour market in France: jobs are 

concentrating at the two extremities: skilled, well-paid jobs in sophisticated sectors; unskilled, 

low-paid jobs in unsophisticated services. This takes the form in particular of industrial jobs 

being replaced with unsophisticated service jobs (Chart 1A) with a low wage level (Chart 

1B).  
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Chart 1A
France: Employment (1998:1 = 100)

 Manufacturing sector

 Unsophisticated sectors*

Sources: Eurostat, Natixis

(*) Retailing + consumer services + 
hotel, restaurants, leisure + transport
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Chart 1B
France: Level of nominal per capita wage 

(thousands of euros per year)

 Manufacturing sector

 Unsophisticated sectors*

Sources: Eurostat, Natixis

(*) Retailing + consumer 
services + hotel, restaurants, 
leisure + transport

 

 

The new jobs are therefore low-wage jobs compared with the average of all jobs.  

The increase in self-employment 

The strong job protection in France (Table 5) gives an incentive to transform waged jobs 

into self-employment jobs (Chart 2), for which the income level often is low (Table 6). 

Table 5: Job protection index: Degree of labour market regulation* 

(permanent jobs) 

 2002 2003 2004 2005 2006 2007 2008 2009 2010 2011 2012 2013 

United States 1.00 1.00 1.00 1.00 1.00 1.00 1.17 1.17 1.17 1.17 1.17 1.17 

United Kingdom 1.72 1.72 1.72 1.72 1.72 1.72 1.76 1.76 1.76 1.76 1.76 1.66 

Germany 2.95 2.95 2.95 2.95 2.95 2.95 2.84 2.84 2.84 2.84 2.84 2.84 

France 2.64 2.73 2.73 2.73 2.73 2.73 2.87 2.82 2.82 2.82 2.82 2.82 

Spain 2.76 2.76 2.76 2.76 2.76 2.76 2.66 2.66 2.66 2.56 2.56 2.36 

Italy 3.15 3.15 3.15 3.15 3.15 3.15 3.03 3.03 3.03 3.03 3.03 2.89 

(*) Scale from 0 to 6, with values increasing with to degree of stringency of regulations 

Break of series in 2008 

Sources: OECD, Natixis 

 

  

Jobs are concentrating at the two extremities: skilled, well-paid jobs in sophisticated sectors; 

unskilled, low-paid jobs in unsophisticated services. 

This leads to industrial jobs being replaced with unsophisticated service jobs. 
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Chart 1B
France: Level of nominal per capita wage 

(thousands of euros per year)

 Manufacturing sector

 Unsophisticated sectors*

Sources: Eurostat, Natixis

(*) Retailing + consumer 
services + hotel, restaurants, 

leisure + transport
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La malédicition du taux d’emploi élevé?

Dans les pays de l’OCDE, le chômage atteint

principalement les individus faiblement qualifiés. Donc

pour augmenter le taux d’emploi et réduire le taux

structurel de chômage, il faut créer des emplois

faiblement qualifies, notamment dans les services. Or ces

emplois sont à faible salaire. 

Ce qui suggère que si on crée de l’emploi faiblement

qualifié à bas salaire, les inégalités de revenue vont

augmenter. C’est ce qu’on peut appeler la “malediction 

d’un fort taux d’emploi”: susciter un niveau d’inégalité

plus élevé pour obtenir un taux d’emploi plus important.



Un taux d’emploi plus élevé?



Le taux de chômage en France a connu une lente décrue



Il frappe surtout les travailleurs faiblement qualifiés



Peut-on éviter qu’un taux d’emploi plus élevé soit à double trenchant?

Il apparaît que la plupart des pays de l’OCDE qui ont un taux élevé d’emploi et de faibles inégalités de 

revenue après redistribution sont dotées non seulement d’importantes politiques redistributives mais aussi

d’une main-d’oeuvre mieux formée, en raison de meilleurs systèmes éducatifs et de systèmes plus efficaces de 

formation professionnelle et de formation continue

C’est le défi que devait relever

la France pour reformer son 

système de formation 

professionnelle et continue, qui 

souffre d’une complexité

excessive
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C2 - Internal Natixis
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Graphique 6
Stock de robots industriels

(en % de l'em ploi manufacturier) 
 Eta ts-Unis  Allemagne

 France  Espagne

 Italie  Suède

 Japan

Sources : Datastream, IFR, NATIXIS

 

 

Tableau 1 : Enquête PIAAC de l’OCDE, score global par score décroissant (numératie et littératie, 2016) 

Rang Pays Score 

1 Japon 292,2 

2 Finlande 284,9 

3 Pays-Bas 282,2 

4 Suède 279,1 

5 Norvège 278,4 

6 Flandre (Belgique) 277,9 

7 Nouvelle-Zélande 275,9 

8 République tchèque 274,9 

9 Slovaquie 274,8 

10 Danemark 274,5 

11 Estonie 274,5 

12 Australie 274,0 

13 Autriche 272,2 

14 Allemagne 270,8 

15 Canada 269,5 

16 Corée 268,0 

17 Royaume-Uni 267,2 

18 Pologne 263,3 

19 États-Unis 261,3 

20 Irlande 261,1 

21 France 258,2 

22 Slovénie 257,0 

23 Israël 253,1 

24 Grèce 252,9 

25 Italie 248,8 

26 Espagne 248,8 

27 Turquie 223,0 

28 Chili 213,1 
 

Sources : OCDE, NATIXIS 

2. Le pouvoir d’achat des Français a été réduit : 

- par la hausse du prix relatif de l’énergie (graphique 7) ; 



Il apparaît que la plupart des pays de l’OCDE qui ont un taux élevé d’emploi et de faibles

inégalités de revenue après redistribution sont dotées non seulement d’importantes

politiques redistributives mais aussi d’une main-d’oeuvre mieux formée, en raison de 

meilleurs systèmes éducatifs et de systèmes plus efficaces de formation professionnelle et 

de formation continue



Le chômage frappe advantage les travailleurs faiblement ou

non qualifies qu’aux Etats-Unis ou en Grande-Bretagne, 

notamment en raison du rejet du “working poor model”

Source: OECD, Eurostat

Less than upper

secondary education

Upper secondary

education

Higher education

United States 9.2 6.0 2.7

United

Kingdom

7.3 4.2 2.5

France 15.6 9.1 5.7

Unemployment rate by level of education of the population aged 25 to 64 

(as %), 2015



Rejeter le « working poor model » 
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Graphique 7
Taux d'emploi et cotisations sociales des 

entreprises 
(moyenne 2002-2018)

Source : Datastream, OCDE, NATIXIS 
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Graphique 8
Indice de Gini des inégalités de revenu avant 

redistribution (échelle de 0 à 1) 

 France

 Zone euro hors France

 OCDE* hors France

Sources : OCDE, NATIXIS

(*) Etats-Unis, Royaume-Uni, Zone euro et Japon

 

 

On peut alors comprendre le cercle vieux du modèle social français (schéma 1). 

Schéma 1 : le cercle vicieux du modèle social français 

Inégalités de revenu                              Politiques redistributives              Pression fiscale forte 

avant redistribution élevées             de grande taille                             sur les entreprises 

Rejet des inégalités 

      Taux d’emploi faible 

 

Le taux d’emploi faible en France conduit à des inégalités de revenu avant redistribution 

fortes, puisque beaucoup de Français n’ont pas accès à un emploi. L’aversion pour les 

inégalités étant forte en France, ceci conduit à des politiques redistributives de grande 

taille (à une protection sociale généreuse), d’où une pression fiscale élevée sur les 

entreprises, en particulier des cotisations sociales élevées des entreprises. Cette pression 

fiscale élevée affaiblit encore plus le taux d’emploi, et accroît donc encore plus les 

inégalités de revenu avant politiques redistributives. 

La lutte contre les inégalités aggrave donc les inégalités (avant redistribution), ce qui est 

clairement un cercle vicieux. 
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En France, rejet des inégalités 

Nous allons comparer la France aux autres pays de la zone euro et aux autres pays de 

l’OCDE. 

Le niveau accepté des inégalités après politiques redistributives est faible en France 

(graphique 1a/b). 
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Graphique 1a
Indice de Gini des inégalités de revenu après 

redistribution (échelle de 0 à 1) 

 France

 Zone euro hors France

 OCDE* hors France

Sources : OCDE, NATIXIS

(*) Etats-Unis, Royaume-Uni, Zone euro et Japon
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Graphique 1b
Proportion du revenu national reçu par les 1% 

d'individus ayant le revenu le plus élevé (en %) 

 France

 Zone euro hors France

 OCDE* hors France

Sources : WID, NATIXIS

(*) Etats-Unis + Royaume-Uni + Zone euro + Japon

 

 

Pour parvenir à un niveau d’inégalités après politiques redistributives faible, la France utilise : 

- des politiques redistributives de grande taille (nous mesurons la taille des politiques 

redistributives par l’écart entre l’indice de GINI des inégalités de revenu avant redistribution 

et celui après redistribution, graphique 2a) ; 

- une protection sociale généreuse (graphique 2b). 
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Graphique 2a
Taille des politiques redistributives*  

 France

 Zone euro hors France

 OCDE** hors France

Sources : OCDE, NATIXIS

(*) Ecart  entre les indices de GINI des inégalités de revenu avant et après redistribution 
(échelle de 0 à 1 )
(**) Etats-Unis, Royaume-Uni, Zone euro et Japon
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Graphique 2b
Dépenses publiques de protection sociale*  

 France

 Zone euro hors France

 OCDE** hors France

Sources : Datastream, OCDE, NATIXIS

(*) Dépenses publiques de santé + de retraite + du 
marché du travail + de logement + de famille

(**) Etats-Unis + Royaume-Uni + Zone euro + Japon

 

En conséquence, pression fiscale élevée en France, 
particulièrement sur les entreprises 

Pour financer les politiques redistributives de grande taille et la protection sociale généreuse, la 

pression fiscale est élevée (graphiques 3a/c), en particulier la pression fiscale sur les 

entreprises (graphiques 3b/d), et surtout les cotisations sociales des entreprises 

(graphique 3d). 
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Graphique 3a
Pression fiscale (en % du PIB valeur)    

 France

 Zone euro hors France

 OCDE* hors France

Sources : Datastream, AMECO, OCDE, FMI, NATIXIS

(*) Etats-Unis  + Zone euro + Royaume-Uni+ Japon 
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Graphique 3b
Impôts des entreprises* (en % du PIB valeur) 

 France

 Zone euro hors France

 OCDE** hors france

Sources : Datastream, NATIXIS

(*) Cotisations sociales 
+ impôts sur les profits 
+ impôts sur la production 
+ impôts divers

(**) Etats-Unis + Royaume-Uni + Zone euro + Japon
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Graphique 3c
Impôts des ménages* (en % du PIB valeur)  

 France

 Zone euro hors France

 OCDE** hors France

Sources : Datastream, CE, AMECO, NATIXIS

(*) Cotisations sociales des ménages + impôts 
directs des ménages + Autres impôts + Impôts 
indirects (TVA)
(**) Etats-Unis, Royaume-Uni, Zone euro et 
Japon
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Graphique 3d
Cotisations sociales des entreprises 

(en % du PIB valeur) 

 France

 Zone euro hors France

 OCDE* hors France

Sources : Datastream, NATIXIS

(*) Etats-Unis + Royaume-Uni + Zone euro + Japon

 

 

La comparaison des pays de l’OCDE du tableau 1 montre : 

Tableau 1 : les pays de l'OCDE analysés 

Etats-Unis Canada Royaume-Uni Suède 

Danemark Allemagne France Espagne 

Italie Pays-Bas Belgique Autriche 

Finlande Portugal Grèce Suisse 

Japon Australie Nouvelle-Zélande  

Source : NATIXIS 

- qu’une politique redistributive de grande taille est associée pas tellement à une 

pression fiscale sur les entreprises élevée mais à des cotisations sociales des 

entreprises d’un poids élevé (graphiques 4a/b) ; 
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Graphique 4a
Pression fiscale des entreprises et écart entre les 

indices de GINI avant et après redistribution 
(moyenne 2002-2018)

Source : Datastream, OCDE, NATIXIS 
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Graphique 4b
Cotisation sociales des entreprises et écart entre 

les indices de GINI avant et après redistribution  
(moyenne 2002-2018)
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C2 - Internal Natixis

En France, rejet des inégalités 

Nous allons comparer la France aux autres pays de la zone euro et aux autres pays de 

l’OCDE. 

Le niveau accepté des inégalités après politiques redistributives est faible en France 

(graphique 1a/b). 
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Graphique 1a
Indice de Gini des inégalités de revenu après 

redistribution (échelle de 0 à 1) 

 France

 Zone euro hors France
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Sources : OCDE, NATIXIS

(*) Etats-Unis, Royaume-Uni, Zone euro et Japon
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Graphique 1b
Proportion du revenu national reçu par les 1% 

d'individus ayant le revenu le plus élevé (en %) 

 France

 Zone euro hors France

 OCDE* hors France

Sources : WID, NATIXIS

(*) Etats-Unis + Royaume-Uni + Zone euro + Japon

 

 

Pour parvenir à un niveau d’inégalités après politiques redistributives faible, la France utilise : 

- des politiques redistributives de grande taille (nous mesurons la taille des politiques 

redistributives par l’écart entre l’indice de GINI des inégalités de revenu avant redistribution 

et celui après redistribution, graphique 2a) ; 

- une protection sociale généreuse (graphique 2b). 
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Graphique 2a
Taille des politiques redistributives*  

 France

 Zone euro hors France

 OCDE** hors France

Sources : OCDE, NATIXIS

(*) Ecart  entre les indices de GINI des inégalités de revenu avant et après redistribution 
(échelle de 0 à 1 )
(**) Etats-Unis, Royaume-Uni, Zone euro et Japon
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Graphique 2b
Dépenses publiques de protection sociale*  

 France

 Zone euro hors France

 OCDE** hors France

Sources : Datastream, OCDE, NATIXIS

(*) Dépenses publiques de santé + de retraite + du 
marché du travail + de logement + de famille

(**) Etats-Unis + Royaume-Uni + Zone euro + Japon

 

En conséquence, pression fiscale élevée en France, 
particulièrement sur les entreprises 

Pour financer les politiques redistributives de grande taille et la protection sociale généreuse, la 

pression fiscale est élevée (graphiques 3a/c), en particulier la pression fiscale sur les 

entreprises (graphiques 3b/d), et surtout les cotisations sociales des entreprises 

(graphique 3d). 
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- qu’une pression fiscale sur les entreprises élevée et surtout des cotisations sociales 

élevées des entreprises sont associées à un taux d’emploi faible (graphiques 5a/b). 
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Graphique 5a
Taux d'emploi et pression fiscale des entreprises 
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Source : Datastream, OCDE,
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On peut donc conclure à ce stade qu’il est normal que les politiques redistributives de 

grande taille, la protection sociale généreuse en France conduisent à une pression 

fiscale sur les entreprises élevée, et en particulier à un poids élevé des cotisations 

sociales des entreprises françaises. 

Il est normal aussi que la pression fiscale des entreprises élevée et le poids élevé des 

cotisations sociales des entreprises conduisent à un taux d’emploi faible en France 

(graphique 6). 
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Graphique 6
Taux d'emploi (en %) 

 France

 Zone euro hors France

 OCDE* hors France

Sources : OCDE, ONU, NATIXIS

(*) Etats-Unis  + Zone euro + Royaume-Uni+ Japon 

 

Synthèse : d’où le cercle vicieux du modèle social français 

La dernière composante du cercle vicieux est qu’un taux d’emploi faible est associé à des 

inégalités de revenu avant redistribution élevées (graphique 7) et effectivement les 

inégalités de revenu avant redistribution sont fortes en France (graphique 8). Source : Patrick Artus, Natixis, PSE
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élevées des entreprises sont associées à un taux d’emploi faible (graphiques 5a/b). 

US

CNSD

UK

DK

AL

FR

ES

IT

NL

BG

OE

FN

PT

GR

SW

JP

AU

55

60

65

70

75

80

2 4 6 8 10 12 14 16 18 20 22

Graphique 5a
Taux d'emploi et pression fiscale des entreprises 

(moyenne 2002-2018)

Source : Datastream, OCDE,
NATIXIS 

T
a

u
x

 d
'e

m
p

lo
i 

(e
n

 %
)

Pression f iscale des entreprises 
(en % du PIB valeur) 

 

US

CNSD
UK

DK

AL

FR

ES

IT

NL

BG

OE FN

PT

GR

SW

JP

AUNZ

55

60

65

70

75

80

0 2 4 6 8 10 12

Graphique 5b
Taux d'emploi et cotisations sociales des 

entreprises 
(moyenne 2002-2018)

Source : Datastream, OCDE, 
NATIXIS 

T
a

u
x

 d
'e

m
p

lo
i 

(e
n

 %
)

Cotisations sociales des entreprises 
(en % du PIB valeur) 

 

 

On peut donc conclure à ce stade qu’il est normal que les politiques redistributives de 

grande taille, la protection sociale généreuse en France conduisent à une pression 

fiscale sur les entreprises élevée, et en particulier à un poids élevé des cotisations 

sociales des entreprises françaises. 

Il est normal aussi que la pression fiscale des entreprises élevée et le poids élevé des 

cotisations sociales des entreprises conduisent à un taux d’emploi faible en France 

(graphique 6). 
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inégalités de revenu avant redistribution élevées (graphique 7) et effectivement les 
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Graphique 8
Indice de Gini des inégalités de revenu avant 

redistribution (échelle de 0 à 1) 

 France

 Zone euro hors France

 OCDE* hors France

Sources : OCDE, NATIXIS

(*) Etats-Unis, Royaume-Uni, Zone euro et Japon

 

 

On peut alors comprendre le cercle vieux du modèle social français (schéma 1). 

Schéma 1 : le cercle vicieux du modèle social français 

Inégalités de revenu                              Politiques redistributives              Pression fiscale forte 

avant redistribution élevées             de grande taille                             sur les entreprises 

Rejet des inégalités 

      Taux d’emploi faible 

 

Le taux d’emploi faible en France conduit à des inégalités de revenu avant redistribution 

fortes, puisque beaucoup de Français n’ont pas accès à un emploi. L’aversion pour les 

inégalités étant forte en France, ceci conduit à des politiques redistributives de grande 

taille (à une protection sociale généreuse), d’où une pression fiscale élevée sur les 

entreprises, en particulier des cotisations sociales élevées des entreprises. Cette pression 

fiscale élevée affaiblit encore plus le taux d’emploi, et accroît donc encore plus les 

inégalités de revenu avant politiques redistributives. 

La lutte contre les inégalités aggrave donc les inégalités (avant redistribution), ce qui est 

clairement un cercle vicieux. 
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Graphique 8
Indice de Gini des inégalités de revenu avant 

redistribution (échelle de 0 à 1) 

 France

 Zone euro hors France

 OCDE* hors France

Sources : OCDE, NATIXIS

(*) Etats-Unis, Royaume-Uni, Zone euro et Japon
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Le taux d’emploi faible en France conduit à des inégalités de revenu avant redistribution 

fortes, puisque beaucoup de Français n’ont pas accès à un emploi. L’aversion pour les 

inégalités étant forte en France, ceci conduit à des politiques redistributives de grande 

taille (à une protection sociale généreuse), d’où une pression fiscale élevée sur les 

entreprises, en particulier des cotisations sociales élevées des entreprises. Cette pression 

fiscale élevée affaiblit encore plus le taux d’emploi, et accroît donc encore plus les 

inégalités de revenu avant politiques redistributives. 

La lutte contre les inégalités aggrave donc les inégalités (avant redistribution), ce qui est 

clairement un cercle vicieux. 

 

 



Le niveau français d’indemnisation du chômage est

dans la partie supérieure de la distribution, dans les pays 

de l’OCDE



Le marché du travail français est marqué par un fort 

dualisme insider/outsider

France, 2016: Breakdown of  the employed labour force by type of  employment contract 

(as %) 
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To reduce the power of insiders, France would have to end labour market dualism 

between highly protected jobs on the one hand (permanent jobs, Table 2) and precarious, 

poorly protected jobs on the other hand. 

Table 2: France: Breakdown of the employed labour force by type of employment contract (as %) 

As a whole, aged 15 and over 

 
o/w 

 

Non-

employees 
Employees Temporary 

workers 
Apprentices 

Fixed-term 

contracts 

Permanent 

contracts  

Total jobs 

2016 11.8 88.2 2.3 1.4 9.2 75.2 100 

 
Scope: Mainland France, population of households, people aged 15 or over holding a job (current age) 

Source: INSEE, employment survey 

In France, any labour market adjustment affects only persons with poorly protected jobs, as 

shown by the causes of entries into unemployment (Table 3), to the benefit of persons with 

protected jobs (the insiders). 

Table 3: France: Breakdown of the causes of entry into unemployment* (employment agency, as %) 

Causes of entry into employment 

agency 

As % 

End of fixed-term contract 19.8 

End of temporary assignment 5.9 

Redundancies 2.1 

Other layoffs 7.0 

Resignations 2.9 

First entry into the labour market 8.6 

Resumption of work 17.1 

Other cases 36.5 

 
(*)Category A+B+C 

Sources: Dares, Natixis 

(2) Reducing unions’ monopoly power  

If unions mainly represent only employees that have a job, and if they have a monopoly position 

in labour market negotiations, then, as in all monopoly cases, the price is too high and the 

volume is too low at equilibrium, which in this case means that the real equilibrium wage 

is too high and the employment level is too low, i.e. the employment rate is abnormally low 

(Table 1), and the structural unemployment rate is abnormally high. 

Charts 2A and B show that in France, the real wage actually increases faster than productivity 

and the structural unemployment rate is high. 
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Chart 2A
France: Per capita real wage and productivity 

(1998:1 = 100)

 Real per capita wage (deflated by GDP deflator)

 Per capita productivity

Sources: Datastream, INSEE, Natixis 
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Chart 2B
France: Unemployment rate (as %)

Sources: Datastream, 
Eurostat, Natixis

 

Permanent contracts accounted for no more than 15.2% of new hires in 2015 

(down from 23% in 2009), even if their share in total salaried employment is 

relatively stable at around 88% 



Le marché du travail français est marqué par un fort 

dualisme insider/outsider



… avec de forts écarts entre les emplois 

permanents et les emplois à durée déterminée

Source: OECD



Les travailleurs sur contrats temporaires ont

également moins accès à la formation professionnelle

Source: OECD



Faible taux de syndicalisation en France, pour 

plusieurs raisons

(i) the unions' weight in collective bargaining does not depend on how many 

members they have, but on their workplace election results; 

(ii) union membership does not give workers many rights and benefits compared 

with a good number of  our European neighbors; and 

(iii) the French unions are not funded mainly by member dues, but essentially by 

government, employers and labor-management organizations. 

By contrast, elsewhere in Europe, the countries with high union density rates 

have service model unions funded by member dues: union dues form over 80% 

of  union revenues in Belgium, Germany, Great Britain, Italy and Sweden. This 

is mirrored by autonomy and substantial financial clout.



Le fonctionnement du syndicalisme peut contribuer à perpétuer le dualisme du 

marché du travail 

France has one of the lowest rates of union membership in the OECD and yet one of the highest rates of 

wage and collective bargaining coverage, due to the legal and administrative extension procedure that extends 

the application of collective agreements to firms that are not members of one of the signatory employer 

associations

OECD Etudes 

économiques de 

l'OCDE - France 

4-2019



Le fonctionnement du syndicalisme peut contribuer à perpétuer le 

dualisme du marché du travail 

France has one of the lowest rates of union membership in the OECD and yet one of the highest rates of 

wage and collective bargaining coverage, due to the legal and administrative extension procedure that extends 

the application of collective agreements to firms that are not members of one of the signatory employer 

associations



Une influence élevée des syndicats (sociale et 

politique) à partir d’une base de syndicalisation très

faible

Un très fort taux de couverture par des accords 

collectifs + une extension très fréquente des accords 

de branche par l’Etat signifient que presque tous les 

salariés obtiennent les avantages négociés par les 

syndicats sans être syndiqués



Problème : la qualité des relations sociales (leur

caractère coopératif) est corrélée avec le taux de 

syndicalisation

Source: OECD (2013) and Global Competitiveness Report 2012-2013 (2012, World Economic Forum). 

There is a positive 

correlation between 

the membership 

rate on one side 

and the quality of 

labor-employer 

relations, i.e. what 

a country's firms call 

cooperative 

industrial relations



Algan 

Cahuc La 

société de 

défiance 

2007



Défiance et qualité du management

“Relationships with management and colleagues are described as good in 

most EU-15 countries, though the figures vary widely from one country to 

another. It is in France that one finds the worst relationships with 

management across the three waves of the ISSP (…) : in 2005, 50 % of 

French employees say that their relationship with management is “good”, 

while the figure exceeds 60 % in all other EU-15 countries, reaching more than 

80 % in Germany, Ireland and Portugal”. Meda Vendramin, Reinventing Work 

in Europe



La qualité du management – la position de la France 



Mais le sens de la hiérarchie et de la centralisation 

apparaît dans le management français

One can approach hierarchy and its 

rigidity by the power distance index 

created by Hofstede and taken up by 

Bloom, Sadun and Van Reenen along 

with their own decentralization index. 

High PDI values reflect perceptions of 

and preferences for self-determination. 

The « decentralization » variable 

provides a factual description of the 

average autonomy allocated to the plant 

managers. They correlate firmly 

positively



Défiance et qualité du management

Productivité et compétitivité : où en est la France dans la zone euro ? 

CONSEIL NATIONAL DE PRODUCTIVITÉ  54 JUILLET 2019 

la qualité du management : autonomie des salariés, encadrement des managers, 

organisation du travail (voir Graphique 13). 

Ces aspects ont un rôle déterminant. Un travail récent de France Stratégie mené sur 

données françaises dans le secteur marchand hors agricole1 établit ainsi qu’un fort 

investissement en matière de ressources humaines (anticipation de la gestion des 

compétences, utilisation forte en outil numérique, accès important à la formation) et 

en matière d’organisation du travail (management participatif, feed-back réguliers, 

travail en équipe, etc.) générait des gains de performance (valeur ajoutée nette et 

profit net) de 20 % supérieurs par rapport aux entreprises n’ayant pas mis en place 

ces pratiques organisationnelles et managériales.  

Graphique 13 – Qualité du management en France et dans l’Union européenne 

 

0

20

40

60

80

100
Autonomie des équipes (EWC 2010)

Possibilité pour un salarié de
changer/choisir sa méthode de travail

(EWC 2015)

Qualité de l'aide et du soutien du
manager (EWC 2010)

Qualité du retour et des commentaires
du manager sur le travail du salarié

(EWC 2010)

Consultation des salariés avant
changement d'objectif (EWC 2010)

Pratique de rémunération variable
(ECS)

Travail en équipe au sein de
l'entreprise (ECS)

Existence d'outils d'identification des
bonnes pratiques (ECS)

Réunions de travail régulières pour
impliquer les employés dans

l'organisation du travail (ECS)

Tensions perçues entre employés et
employeurs* (Enquête sur la qualité

de vie)

France Moyenne UE Score du pays le plus performant dans chaque dimension
 

Le score sur chacune des dimensions du graphique représente la part des personnes ayant répondu 

positivement à la question correspondante ou ayant apporté une appréciation positive sur la dimension 

interrogée. *Les meilleurs scores correspondent aux réponses négatives. Voir Aussilloux V. et Sode A. 

(2016), « Compétitivité : que reste-t-il à faire ? », Note Enjeux 2017-2027, France Stratégie, mars. 

Source : France Stratégie (2016), à partir de l’enquête sur les conditions de travail (EWC), l’enquête sur les 

entreprises européennes (ECS) et l’enquête sur la qualité de vie d’Eurofund 

                                            
1
 Benhamou S., Diaye M.-A. et Crifo P. (2016), Responsabilité sociale des entreprises et compétitivité, 

étude, France Stratégie, janvier. 



Face à ce paradoxe, quelles sont les options? 

Loyalty ? 

Loyalty leads to reform and 

trust in improvement 

potential. 

NB: That’s the current way, with 

its own difficult trade-offs : 

decentralization of  labor relations 

and negotiations, supporting the 

entrepreneurial spirit, investing in 

better management in education 

and life-long training, building 

trust and a sense of  social positive 

sum game by securing a higher 

level of  structural growth and 

building a tangible link between 

growth, innovation and social 

mobility.

Voice ? 

Voice means going one step 

further in reducing the legal 

workweek time, rising the 

minimum wage, and reducing 

income and wealth inequalities, 

massively investing in public 

education (the land of higher 

equality of outcome).. 

Exit ? 

Exit refers to a 

transformation of  the wage-

earning society, and can take 

two different ways: the 

independent work option, or 

a transformative welfare 

state that should encompass 

wage labor as well as 

independent work.

Ideally, these two options 

shouldn’t be exclusive and if  

so, may even relate to the two 

first options.


